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Connaissance et institutions acad?miques 

Eclairages sur l'avenir de l'?conomie en France 

Jean-Luc Gaffard* 

Des changements importants dans l'environnement - un choc d?mographi 
que coupl? avec l'irruption de ce qu'on appelle l'?conomie de la connaissance 
- ont profond?ment perturb? l'organisation de la recherche et de l'enseignement 
universitaires. Des changements dans le comportement des ?tudiants comme les 

changements intervenus dans la demande de travail cr?ent un nouveau d?fi que 
les disciplines de base comme l'?conomie ont ? relever. Ce qui est essentiellement 

enjeu, c'est l'articulation entre recherche et enseignement. Alors que la n?cessaire 

adoption d'une attitude professionnelle pourrait conduire ? une profonde s?para 
tion entre ces deux dimensions de la mission des universit?s, nous d?veloppons 
l'id?e que le principe, qui ?tait au c ur de la r?forme Humboldt au d?but du 
XIXe si?cle en Allemagne, est plus que jamais d'un grand int?r?t. La recherche est 

l'ingr?dient n?cessaire d'un enseignement efficace, de m?me que l'enseignement 
constitue un moyen de mettre en lumi?re certains des th?mes int?ressants des 

programmes de recherche. D?s lors, un d?partement d'?conomie devrait exister 
dans un nombre suffisant d'universit?s engag?es dans une concurrence ?quita 
ble qui permettrait de produire une meilleure recherche et donner des cours bien 

adapt?s. Il appara?t, n?anmoins, que cette organisation ne verra le jour que si une 

r?forme globale de l'architecture institutionnelle est engag?e. 

KNOWKEDGE AND ACADEMIC INSTITUTIONS: 
SOME INSIGHTS ABOUT THE FUTURE OF ECONOMICS IN FRANCE 

Significant changes in the environment - a demographic shock coupled with 

the emergence of the so-called knowledge economy 
- 

dramatically disturb the 

organisation of both university research and teaching. Changes in the behaviour 

of students as well as in the demand for labour create a new challenge that funda 

mental disciplines, such as economics, have to take-up. The main issue at stake 

is that of the articulation between research and teaching. While the necessary 

adoption of a professional conduct might lead to a strong divide between these 

two dimensions of the mission of universities, we argue that the principle, which 
was at the core of the Humboldt reform at the beginning of the nineteenth century 
in Germany, is more than ever of a great interest. Research activity is the neces 

sary ingredient of an efficient teaching. Similarly, teaching is a means to highlight 
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Cet article fait suite ? un s?minaire r?unissant des ?conomistes de divers horizons sur le th?me 
La science ?conomique en question : r?flexions sur le devenir de la recherche, de la formation et 
de la culture scientifique, qui s'est tenu ? la Fondation des Treilles du 23 au 26 f?vrier 2007. Il a 
b?n?fici? des remarques de Bernard Belloc, Rodolphe Dos Santos Ferreira, Pascal Petit, Jean-Paul 
Pollin et Michel Rainelli. Les opinions ?mises dans cet article restent ?videmment de ma seule 

responsabilit?. 
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some of the interesting themes in the research agenda. Therefore, a department 
of economics should be organised in a sufficient number of universities involved 

in a fair competition that would allow producing a better research and well suited 

lectures. Nevertheless, it appears that a global reform of the institutional framework 

is central to the emergence of this organisation. 

Classification JEL : A1, A2 

INTRODUCTION 

L'?conomie en tant que discipline scientifique a connu une profonde trans 

formation au cours des cinquante derni?res ann?es, essentiellement caract?ris?e 

par un progr?s manifeste des techniques de mod?lisation et de l'?conom?trie, 
ainsi que par une capacit? accrue ? traiter de questions complexes, au niveau 

global comme au niveau individuel, notamment gr?ce ? une meilleure appr? 
hension des propri?t?s de l'information ? la base du comportement des agents 
?conomiques et des modes de relation entre ces agents. Plus r?cemment, en 

d?pit de ces progr?s, la discipline a connu une r?elle d?saffection de la part 
des ?tudiants ? l'image de ce qui se produit dans le domaine des sciences dites 
dures, notamment au b?n?fice des disciplines de gestion, sans doute en raison 
d'un certain d?tachement vis-?-vis de certaines questions pr?sentes dans le d?bat 

public. Cette double ?volution pose, ? l'?vidence, le probl?me de la place et du 
r?le des ?tudes d'?conomie, particuli?rement dans le contexte fran?ais marqu? 
par une r?elle faiblesse de la culture ?conomique y compris dans les sph?res 
dirigeantes. Au fond, il s'agit de savoir si la connaissance approfondie des m?ca 
nismes ?conomiques doit ?tre r?serv?e ? une petite ?lite dont la t?che est de faire 
avancer les connaissances tout en conseillant les princes qui nous gouvernent, 
ou si elle doit irriguer largement la formation universitaire des futurs cadres de 
l'administration publique et des entreprises. Cette question pos?e ? propos de 
l'?conomie vaut tout autant pour la physique, la chimie, ou la biologie d?s lors 

qu'il s'agit de savoir si les ing?nieurs doivent ou non b?n?ficier d'une culture 

scientifique acquise gr?ce ? une formation ? la recherche et par la recherche. 
La r?ponse peut para?tre ?vidente dans une ?conomie que l'on dit fond?e sur la 
connaissance : elle ne l'est pas si l'on s'en r?f?re ? l'exp?rience. La formation ? 

l'analyse ?conomique semble d?connect?e de la ma?trise des pratiques de gestion 
priv?e ou d'administration publique alors m?me qu'elle devrait en constituer le 
fondement. La th?se de doctorat ne constitue toujours pas, en France, le dipl?me 
de r?f?rence des responsables de haut niveau. 

Poser ainsi la question du r?le et de la place de l'?conomie dans la formation 
des ?tudiants, c'est s'interroger plus largement sur le rapport qu'entretiennent, 
d'une part, l'enseignement sup?rieur et la recherche, d'autre part, la formation 

fondamentale et l'acquisition d'un m?tier. Par suite, c'est s'interroger sur l'orga 
nisation ? m?me d'assurer les missions normalement d?volues aux universit?s 

ainsi que sur les fonctions des universitaires. Ces interrogations rel?vent ? la 

fois de l'analyse de la croissance et de celle des institutions, c'est-?-dire d'une 

certaine mani?re de la r?flexion relevant de l'analyse ?conomique elle-m?me. 
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Les universit?s sont tr?s anciennes en Europe : Bologne a ?t? cr??e en 1190, 
Oxford en 1214 et La Sorbonne en 1215. Elles ont subi une crise majeure au 
XVIIIe si?cle au point que nombre d'entre elles ont quasiment disparu en m?me 

temps que les effectifs s'effondraient. Le discr?dit est venu de la scl?rose d'?ta 
blissements dans l'incapacit? de r?pondre aux besoins d'une formation profes 
sionnelle exig?e par les changements de l'?conomie. La r?ponse pertinente ? 
la crise est venue d'Allemagne et de la refondation inspir?e par Humbolt. ? Le 

coup de g?nie de Humboldt aura en fait ?t? de comprendre, mieux que ce ne fut 
le cas en France, que l'?clatement entre recherche utile et recherche pure e?t 

correspondu ? un d?sastre 
- non seulement pour l'institution universitaire qui, 

amput?e sur ses deux flancs, fut devenue un corps vide, mais pour la recher 

che et la science elles-m?mes, ? travers la double menace d'une th?orie coup?e 
de toute perspective pratique et d'une pratique coup?e de toute r?flexion th?o 

rique ? (Renaut [2002], p. 48). Le mod?le de la nouvelle universit? - que la 
France n'a jamais r?ellement adopt? 

- 
s'est, toutefois, trouv? singuli?rement 

remis en cause par le choc que constitue la massification des effectifs d'?tudiants 
et d'enseignants, qui intervient dans les ann?es 1960 et se prolonge jusque dans 
les ann?es 1990. Cette massification s'est faite en deux vagues : au milieu des 
ann?es 1960 avec l'arriv?e des classes d'?ge du baby boom, m?canique, arith 

m?tique, sans changement notable de la proportion des jeunes d'une classe d'?ge 
continuant leurs ?tudes apr?s le baccalaur?at, puis au milieu des ann?es 1980, 
avec deux ph?nom?nes, l'augmentation massive de la part des jeunes continuant 
des ?tudes, conjugu?e avec f?cho d?mographique des enfants du baby boom 

d'apr?s-guerre. Elle va de pair avec une transformation profonde du salariat et 

la mont?e des cat?gories de cadres et de techniciens. C'est, d'ailleurs, dans ce 

contexte qu'un enseignement sup?rieur court en principe destin? ? former des 
techniciens s'est d?velopp?. En fait, le choc enregistr? n'est pas seulement de 
nature d?mographique et comportementale. Il s'inscrit dans une transformation 

profonde de l'?conomie fond?e, sans cesse davantage depuis les ann?es 1970, 
sur la connaissance et l'innovation (Howitt [2000]). Cette ?conomie implique 
d'augmenter le taux de scolarisation dans l'enseignement sup?rieur, de hi?rar 

chiser les fonctions de l'enseignement sup?rieur entre formations courtes et 

longues, d'intensifier l'activit? de recherche aussi bien publique que priv?e, de 
mixer ?troitement science et technologie. Certes, la relation entre recherche et 

?conomie existe depuis l'aube de la r?volution industrielle. Ce qui est nouveau, 
c'est l'acc?l?ration du rythme des inventions scientifiques et de leur transfor 
mation en innovation industrielle dans des domaines aussi vari?s que l'?lectro 

nique, l'informatique, les t?l?communications, la biologie ou la physique et la 
chimie des mat?riaux. Il s'ensuit que l'investissement syst?matique en R&D 
au sens large en vue d'accro?tre les capacit?s de renouvellement des produits et 

des m?thodes de production devient la source de la croissance et du bien-?tre, 
de m?me que l'investissement dans l'?ducation. On pourrait, certes, penser que 
le choc d?mographique sugg?re une s?paration entre enseignement et recherche 

alors que le choc technologique en sugg?re le rapprochement. En fait, l'un et 
l'autre contribuent ? la croissance, mais ? la condition d'?tre coordonn?s, en 

l'occurrence ? condition que le nombre croissant d'?tudiants puisse b?n?ficier 
de la formation ad?quate, que l'accumulation de capital humain soit compl? 

mentaire de l'accumulation de capital physique, ce qui, comme nous le souli 

gnerons, implique une r?elle articulation entre l'enseignement et la recherche 

aux diff?rents niveaux du cursus universitaire. 
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Chaque pays a d? faire face ? ce double choc. Il l'a fait avec plus ou 
moins de bonheur suivant les conditions historiques dans lesquelles il s'est 
trouv? et les institutions dont il a h?rit?. Le syst?me universitaire am?ricain 
est apparu comme tr?s performant, pour des raisons historiques et institu 

tionnelles. Les deux guerres mondiales ont invers? les avantages comparatifs 
entre les deux c?t?s de l'Atlantique. L'Europe s'est trouv?e confront?e ? des 

saign?es d?mographiques, des pertes de naissance et une migration massive 
de ses plus grands savants vers les ?tats-Unis. Les ?tats-Unis ont acc?d? ? 

des innovations technologiques majeures n?es des besoins militaires qui ont 
notablement renforc? les habitudes de partenariat entre universit?s et indus 
trie. Les structures institutionnelles en place ont, alors, permis aux universit?s 

am?ricaines de tirer parti de cette situation particuli?re, de cumuler tous les 

avantages et de se retrouver en position de quasi-monopole en termes de 

r?putation et d'attractivit?, tant sur le plan de la formation que de la recherche. 

Aujourd'hui, ces universit?s, plus nombreuses que par le pass? et diversifi?es, 

produisent une recherche de tr?s haut niveau, irriguent le d?veloppement tech 

nologique et industriel, et assurent un taux de scolarisation dans tous les cycles 
de l'enseignement sup?rieur ?lev? et conforme aux attentes de l'?conomie et 
de la soci?t?. 

La France a certes engag? une r?forme en 1968 avec la loi Faure cr?ant des 
universit?s qui se sont substitu?es ? l'organisation en facult?s plac?es sous la 
tutelle des recteurs. Cette r?forme institutionnelle a permis des avanc?es r?elles, 
notamment en ?conomie qui s'est d?gag?e de la tutelle du droit et a combl? 
une partie de son retard au sein de la communaut? scientifique internationale. 

Mais le dualisme entre universit?s et grandes ?coles a perdur? sinon m?me s'est 

aggrav? en m?me temps qu'?tait maintenue la centralisation de la gestion des 

moyens. Plus grave, deux lois ont eu des effets d?vastateurs. La loi Chev?ne 
ment de 1983, en accordant le statut de fonctionnaire ? tous les chercheurs et en 

?rigeant les organismes de recherche en institutions paradoxalement plus auto 
nomes que les universit?s, a ?t? beaucoup de souplesse ? la politique scientifique 
de ces ?tablissements. La loi Savary de 1984, en institutionnalisant un syst?me 
complexe de gouvernance des universit?s, faisant droit aux groupes locaux de 

pression, a gravement affect? leur capacit? de se doter de directions coh?rentes 
et de privil?gier des programmes ambitieux et novateurs d'enseignement et de 
recherche. 

La situation ainsi cr??e est, aujourd'hui, particuli?rement critique. Les 

meilleurs ?tudiants font rarement de la recherche, corr?lativement les ?tudiants 

qui s'engagent dans des ?tudes doctorales ne sont pas n?cessairement ceux qui 
sont les plus aptes ? faire de la recherche. Du coup, le dipl?me de docteur n'est 

toujours pas reconnu ? sa juste place dans les professions autres que celles de 

l'enseignement sup?rieur et de la recherche. Les ?tudiants qui pourraient faire 
de bonnes ?tudes techniques (courtes) en sont ?cart?s et ?chouent dans les 
?tudes universitaires g?n?rales pour lesquelles ils n'ont pas les capacit?s requi 
ses, ni la moindre motivation par ailleurs, ce qui est au moins aussi grave1. Il 

n'est pas ?tonnant, dans ces conditions, que les ?tablissements fran?ais soient 

1. Dans une ?conomie marqu?e par un ch?mage de masse, les bons ?tudiants sont conduits ? 

opter pour des fili?res courtes mais s?lectives et assurant un bon signalement sur le march? du travail. 
Par voie de cons?quence, les ?tudiants issus des fili?res techniques et professionnelles des lyc?es sont 

rejet?s vers les fili?res longues dont ils contribuent ? la d?qualification. 
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si mal situ?s dans les classements mondiaux. Ce r?sultat n'a en effet rien ? voir 
avec de pr?tendus biais introduits dans ces classements du fait qu'ils seraient 
cal?s sur les r?gles du syst?me anglo-saxon, lesquelles ne sont rien d'autre que 
celles de l'excellence scientifique (Belloc [2006]). Il ne saurait ?tre r?solu en 

jouant sur des effets de taille et en imposant la fusion des ?tablissements. Il 
traduit, tr?s prosa?quement, une profonde inefficacit? des institutions, de la 

mani?re dont elles sont gouvern?es et ?valu?es. La crise per?ue dans certai 
nes disciplines dont l'?conomie est, pour une large partie, le reflet de cette 
inefficacit?. 

L'enjeu social et ?conomique r?side dans la professionnalisation de l'activit? 
universitaire, qu'il s'agisse de professionnalisation des ?tudes ou de profession 
nalisation des m?tiers de la recherche. Encore faut-il savoir ce que l'on entend 
par l?. Le contenu qui est donn? ? la professionnalisation d?pend largement 
des objectifs qui sont assign?s, certes aux individus, mais aussi aux institutions 

d'enseignement et de recherche. Dans ses attendus comme dans ses r?sultats, la 

nature de la professionnalisation r?pond ? des choix de politique scientifique et 
universitaire ?ventuellement diff?rents d'un pays ou d'un syst?me universitaire 
? l'autre. Dans ces conditions, s'il est n?cessaire d'imposer des crit?res stricts 
d'?valuation des individus et des projets, et de mobiliser des moyens finan 
ciers importants, il est tout aussi n?cessaire de clarifier les missions r?ellement 
d?volues aux universit?s et d'en d?duire les formes requises d'organisation du 
syst?me universitaire. Rien ne serait, en particulier, plus dommageable que de 
d?finir la professionnalisation du m?tier de chercheur au regard des seuls crit?res 
que fixerait un milieu restreint, fonctionnant sur lui-m?me et privil?giant des 
objectifs individuels plut?t que collectifs. Prendre une partie du syst?me am?ri 
cain, en l'occurrence des r?gles d'?valuation individuelle de la recherche, sans en 
consid?rer la coh?rence d'ensemble, n'aurait aucune efficacit? sociale et pourrait 

m?me s'av?rer contreproductif 

C'est au regard de ce type d'interrogation que nous entendons poser le 
probl?me du contenu des ?tudes et de la recherche en ?conomie, de l'arti 
culation entre les deux et de leur r?le dans la soci?t?. Notre conviction est 
que l'?conomie, comme d'ailleurs d'autres disciplines, conservera ou retrou 

vera son statut de discipline fondamentale dans l'enseignement comme dans la 
recherche ? la condition de s'inscrire dans un sch?ma organisationnel global 
conforme ? des exigences g?n?rales d'efficacit?. C'est ? ce prix, en effet, que 
le d?veloppement de la connaissance dans ce domaine comme dans d'autres 
aura l'effet positif recherch? sur la croissance. La question se pose, toutefois, 
en France dans des conditions sp?cifiques en raison de l'histoire particuli?re 
de la discipline dans notre pays et des structures dans lesquelles elle s'est 

d?velopp?e. 
Le reste de l'article est articul? comme suit. La deuxi?me section s'interroge 

sur les raisons et les caract?ristiques de la professionnalisation de la recher 

che et des ?tudes universitaires en ?conomie comme d'ailleurs dans les autres 

disciplines. La troisi?me section tente de mettre en lumi?re les avanc?es et limi 
tes des ?volutions r?centes ou en cours de l'organisation de la recherche et de 

l'enseignement universitaire et plaide pour l'existence de d?partements d'?co 

nomie dans un nombre significatif d'?tablissements plac?s dans des conditions 
de concurrence ?quitable. Enfin, la quatri?me section pose le probl?me de la 

n?cessaire refonte de l'architecture institutionnelle pour parvenir ? atteindre cet 

objectif. Une derni?re section conclut. 
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LA PROFESSIONNALISATION : POURQUOI ET COMMENT 

La recherche fondamentale et la R&D sont devenues des ?l?ments moteurs 
de la croissance d'?conomies d?sign?es comme des ?conomies de la connais 
sance. La mont?e en puissance de ces activit?s en termes de moyens financiers 

et humains qui leur sont d?di?s depuis plusieurs d?cennies s'est aussi concr?tis?e 

par un bouleversement de la fa?on de les organiser. Une forme de routinisation 
s'est mise en place avec la constitution d'organisations aussi bien publiques que 

priv?es auxquelles les d?cideurs ont assign? des objectifs pr?cis. La dimension 

principale de cette routinisation ? travers la cr?ation de laboratoires est sans 
doute la professionnalisation des m?tiers concern?s dans l'entreprise, mais aussi 

au sein m?me de la recherche publique. Cette professionnalisation a un but : 

syst?matiser l'activit? de recherche, la rendre r?guli?re et, par l? m?me, accro?tre 
le rythme des innovations. 

Naturellement, les traditions locales ont fortement influenc? les chemins 

emprunt?s. Il reste que l'enjeu ?tait de faire pr?valoir la mise en uvre de r?gles et 
de proc?dures contraignantes susceptibles de garantir la qualit? des travaux dans 
un contexte de concurrence ? l'?chelle internationale aussi bien entre entreprises 

qu'entre laboratoires. Cette professionnalisation bouleverse la temporalit? des 
activit?s de recherche. Les d?lais requis de mise en uvre ont ?t? singuli?rement 
raccourcis s'agissant bien s?r de la recherche industrielle li?e ? des objectifs de 
rentabilit? ? court ou moyen terme, mais aussi, parfois, de la recherche publi 

que fondamentale dont les auteurs peuvent ?tre tenus ? des r?sultats rapidement 
publiables. En fait, c'est une modification des cheminements intellectuels qui se 

profile, autant qu'un passage d'un artisanat ? une activit? organis?e de mani?re 

rigoureuse pour ne pas dire industrielle. L'?conomie, pas plus que la physique, 
la chimie, ou la biologie, voire les math?matiques, n'?chappe ? cette ?volution. 
Elle se doit de r?pondre ? l'exigence d'une meilleure compr?hension et d'une 
meilleure ma?trise des d?cisions aussi bien priv?es que publiques. 

Dans ces conditions, l'acc?s aux professions de l'enseignement sup?rieur et 

de la recherche est devenu subordonn? non seulement ? la ma?trise av?r?e des 

protocoles et outils de la recherche moderne, mais aussi au respect des r?gles, 
certes implicites, qui d?terminent le choix des th?mes de recherche, la dur?e 
de ces recherches, le format de la th?se et des premi?res publications qui lui 
sont n?cessairement associ?es. En l'occurrence, l'accroissement tr?s important 
des effectifs de recherche, notamment du nombre des doctorants, implique de 
d?finir des crit?res g?n?raux simples d'?valuation et, partant, de comparaison 
des dossiers scientifiques. De l'application de ces crit?res d?finis ? l'?chelle 
internationale r?sultent, d'une part, une exigence de rigueur, d'autre part, une 

forme de normalisation de l'activit? scientifique1. 
Cette n?cessit? de professionnalisation de la recherche publique vient, pour 

partie, de la massification des effectifs ?tudiants et d'enseignants-chercheurs. Il 
n'?tait plus possible de s?lectionner ces derniers sur la base de la seule reconnais 

sance par une petite aristocratie universitaire suivant des proc?dures finalement 

1. Cette normalisation est attest?e dans l'enqu?te conduite par Colander [2005] qui conclut ? 
un certain rapprochement de la perception qu'ont les ?tudiants appartenant aux principaux d?parte 
ments d'?conomie aux ?tats-Unis du degr? d'importance des diff?rentes hypoth?ses majeures de la 

discipline ainsi que des prescriptions de politique ?conomique. 
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souples et peu pr?cises de cooptation1 mais laissant la place, notamment en 

?conomie, ? des ?coles de pens?e diff?rentes et ? de vives controverses souvent 
de tr?s haute tenue gr?ce ? la qualit? de leurs protagonistes. Des crit?res g?n?raux 
et transparents sont devenus n?cessaires qui ne pouvaient ?tre que des crit?res 

de technicit? qui l'ont progressivement emport? sur les crit?res plus g?n?raux 
de ma?trise d'une culture scientifique large, parfois au d?triment d'une r?elle 
f?condit? des d?bats intellectuels2. L'homog?n?isation de l'activit? scientifique 
en termes de m?thodes et de th?mes qui en r?sulte favorise l'?mergence de v?ri 
tables march?s de l'emploi scientifique dont l'existence et le d?veloppement 
renforcent en retour cette homog?n?isation. 

Le premier effet de cette professionnalisation est indubitablement d'avoir 

permis une am?lioration sensible des capacit?s techniques des chercheurs. S'agis 
sant de l'?conomie en France, cette am?lioration est d'autant plus significative 
qu'elle est le fruit de la rupture avec le r?gime des facult?s de droit, dont l'enjeu 
?tait pr?cis?ment de cr?er une formation coh?rente ? l'analyse ?conomique et aux 
m?thodes quantitatives dont elle fait usage. Un deuxi?me effet a ?t? de r?duire le 
d?lai de concr?tisation des recherches, et notamment des recherches doctorales. 

Non pas que la recherche fondamentale ait ?t? sacrifi?e au b?n?fice d'une recher 
che appliqu?e rentabilisable. Mais parce que les sujets de recherche retenus, y 
compris en recherche fondamentale, ont pu l'?tre sur la base de la capacit? pr?visi 
ble ? en traiter dans des d?lais courts. Le troisi?me effet a ?t? de cr?er une forme de 
distanciation sinon de divorce entre l'enseignement et la recherche. Les travaux 

ont port?, dans leur grande majorit?, sur des sujets de plus en plus ?troits quand, en 

?conomie, ils ne sont pas devenus de simples exercices formels consistant ? intro 
duire des amendements limit?s aux mod?les existants et reconnus. Ils ont perdu, 

s'agissant des travaux de d?but de carri?re, leur dimension proprement culturelle 
dont l'enjeu ?tait l'acquisition de connaissances dans les grands domaines de la 

discipline3. D?s lors, ces travaux n'ont plus eu de lien v?ritable avec les ensei 

gnements de premier, voire de deuxi?me cycle. Cette situation peut en elle-m?me 
sembler naturelle. Elle n'excuse ni ne justifie le fait que les enseignements de 

premier cycle soient souvent d?pourvus de r?f?rences scientifiques fondamentales 
alors qu'il est possible de faire acc?der des ?tudiants sans bagage pr?alable ? ces 
connaissances fondamentales. Le probl?me vient cependant de ce que l'appren 

tissage de la recherche est devenu assez largement incompatible avec l'appren 

tissage de l'enseignement dans les deux premiers cycles, lequel consiste dans 

l'acquisition d'une large culture, de telle sorte que la coupure est imm?diate entre 

les deux missions chez les jeunes en formation doctorale. Le risque se profile ainsi 

que cette coupure s'approfondisse : les vrais ou les bons chercheurs ne feraient 

pas ou peu d'enseignement, except? dans les s?minaires sp?cialis?s de troisi?me 

1. Contrairement ? ce que certains peuvent penser une proc?dure de recrutement national par la 

voie du concours ou une proc?dure de recrutement local par des universit?s autonomes et responsa 
bles n'?taient gu?re diff?rentes l'une de l'autre quant aux crit?res et aux r?sultats d?s lors que l'on 
?tait dans un monde de petit nombre. 

2. Ainsi que le souligne Colander [2005], il est vraisemblable que nombre d'?conomistes parmi 
les plus cr?atifs (il cite Easterlin, North, Olsen, Streeten, Rosenberg, Kindleberger ou Buchanan) 
n'auraient sans doute pas choisi de faire des ?tudes d'?conomie (ou n'auraient pas ?t? choisis par 
les graduate schools) s'ils avaient d? passer par le mode de filtrage actuel avant tout fond? sur une 

ma?trise des math?matiques. 
3. Ce d?faut concerne non seulement les travaux formalis?s, mais aussi les travaux d'histoire 

de la pens?e ?conomique ou d'?pist?mologie qui peuvent s'av?rer ?tre simplement le refuge de ceux 

qui ne ma?trisent pas les techniques quantitatives. 
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cycle ; les autres universitaires se d?dieraient ? l'enseignement et s'?loigneraient 
de tout contact avec la recherche. Ce risque se mat?rialise d'autant plus ais?ment 

que la s?paration se fait dans des conditions o? la possibilit? n'est pas reconnue 
? chaque universitaire de moduler le poids de ses diff?rentes activit?s au cours 
des ?tapes successives de sa carri?re. D?s lors, les jeunes chercheurs prometteurs, 
sauf quand ils appartiennent ? de petits c?nacles privil?gi?s, sont rapidement 
absorb?s dans des t?ches p?dagogiques pour lesquelles ils ne sont pas pr?par?s 
et cela au d?triment de leur recherche. Les professeurs chevronn?s cantonnent 

leurs activit?s p?dagogiques ? des enseignements sp?cialis?s en deuxi?me et troi 
si?me cycles, alors qu'ils pourraient d?livrer une formation g?n?rale de qualit? 
en premier cycle. Au total, un nombre croissant d'universitaires finit par ne se 

consacrer qu'? l'activit? d'enseignement, laquelle est trop souvent mal ?valu?e. 

La professionnalisation ne saurait concerner la seule recherche. Elle concerne 

aussi le contenu des enseignements. Si ce n'?tait pas le cas ou si elle ?tait limi 
t?e ? l'enseignement doctoral, alors le risque existerait, en premier comme en 

deuxi?me cycle, d'une minoration sinon d'une ?limination des enseignements 
fondamentaux au b?n?fice d'enseignements dits professionnels. Ces derniers ont 

sans aucun doute leur utilit? en facilitant l'acc?s des dipl?m?s ? l'emploi. Mais 
l'absence des premiers r?duit la possibilit? pour les ?tudiants d'acqu?rir cette 

capacit? d'adaptation dont ils auront besoin au cours de leur carri?re profession 
nelle pour acc?der aux meilleurs emplois. Les objectifs d'employabilit? ? court 
terme l'emportant sur les objectifs de long terme, cette forme de professionnali 
sation contribue ? un d?classement des dipl?mes de premier et deuxi?me cycle, 
particuli?rement sensible dans le contexte fran?ais o? le dualisme entre ?coles 
et universit?s, comme entre fili?res courtes s?lectives et fili?res longues non 

s?lectives, biaise fortement l'orientation des ?tudiants. Elle emp?che m?me que 
prenne place une concurrence ?quitable entre universit?s et ?coles qui rendrait 

la s?lection efficace1. Enfin, l'absence corr?lative de reconnaissance des ?tudes 

doctorales pour d'autres m?tiers que ceux de l'enseignement sup?rieur et de 
la recherche p?se in?vitablement sur le contenu des programmes de formation 
doctorale limit?s ? des dispositifs p?dagogiques d'accompagnement plut?t que 
con?us, au moins initialement, comme des programmes d'approfondissement 
des protocoles de base de la discipline. 

En fait, une professionnalisation bien comprise des ?tudes devrait reposer 
sur un acc?s des ?tudiants de premier cycle ? la culture scientifique g?n?rale 
forc?ment irrigu?e par la recherche, non pas que ce qui y est enseign? porte sur 

les th?mes ?troits de la recherche contemporaine, mais parce que les enseigne 
ments g?n?raux des diff?rentes disciplines sont assur?s par des universitaires 
chevronn?s ayant eux-m?mes acquis une formation par la recherche. N'est-il 

pas significatif, ? cet ?gard, que Paul Samuelson, Joseph Stiglitz ou Edmund 

Phelps, les uns et les autres prix Nobel, aient longtemps enseign? ? des ?tudiants 
d?butants et r?dig? des ouvrages qui leur sont destin?s et font passer d'entr?e 

de jeu les bons concepts et les bonnes grilles d'analyse. Ce simple fait t?moigne 
du lien n?cessaire entre enseignement et recherche et de ses implications sur la 
nature m?me de la professionnalisation recherch?e. 

1. S?lectionner initialement un trop petit nombre d'?tudiants dans les ?coles et rejeter tous les 
autres dans les universit?s comme c'est le cas actuellement est inefficace dans le sens o? il n'y a plus 
aucune incitation ? l'effort ni d'un c?t? ni de l'autre. Tout autre serait le r?sultat d'une concurrence 
entre ?tablissements plac?s sur un pied d'?galit?. 
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L'ORGANISATION FRAN?AISE DE LA RECHERCHE 
ET DE L'ENSEIGNEMENT EN MAL DE R?FORMES 

La question de la professionnalisation percute imm?diatement celle du mode 

d'organisation de la recherche et des ?tudes. Ce dernier est tributaire d'un 
mod?le institutionnel fran?ais qui reste, fondamentalement, un mod?le centralis? 
et hi?rarchis?, peu transparent, reposant sur la division des t?ches entre grandes 
?coles et universit?s, institutions de recherche et institutions d'enseignement. 
Les universit?s n'ont pas de r?elle autonomie, ni en mati?re financi?re, ni en 

mati?re p?dagogique, ni en mati?re de recrutement. Ce mod?le ne correspond 

plus aux exigences du monde moderne. Il se traduit par un ?norme gaspillage 
dont le plus important r?side dans le d?faut d'orientation des ?tudiants vers les 
?tudes pour lesquelles ils ont de r?elles capacit?s et qui correspondent ? de r?els 
besoins de la soci?t?, d?faut qui se r?percute n?gativement sur la constitution 
du capital humain facteur de croissance. L'organisation de la recherche et de 

l'enseignement devient le r?sultat improbable des relations entre un minist?re 

qui fait fonction de principal et des universit?s qui font fonction d'agents, dont 
la caract?ristique premi?re est l'asym?trie d'information et le d?veloppement de 

comportements visant ? la constitution de rentes. 

Dans un contexte o? la conjonction des b?n?ficiaires de petites ou de grosses 
rentes emp?che toute r?forme globale (Gaffard [2007]), des r?formes partielles 
ont n?anmoins ?t? mises en uvre. Elles portent avant tout sur une rationa 

lisation de proc?dures d'?valuation et sur la concentration des moyens de la 
recherche. Elles sont souvent pertinentes parce qu'elles r?pondent ? un souci 

d'?valuation objective et transparente et de reconnaissance de l'excellence. Mais 

elles ne r?pondent que tr?s imparfaitement au besoin de coh?rence. 

En fait, la professionnalisation de la recherche, fond?e sur l'exigence d'?va 
luation con?ue ind?pendamment d'une r?flexion globale sur l'organisation 
universitaire, conduit ? concentrer la recherche dans un tr?s petit nombre de 
centres d'excellence, soit enti?rement d?di?s ? la recherche, soit en charge d'un 
nombre tr?s r?duit d'?tudiants fortement s?lectionn?s ? l'?chelle internatio 
nale. La mission de ces centres est avant tout de produire la meilleure recher 

che suivant les canons en vigueur. Cette orientation trouve sa concr?tisation en 

France avec la cr?ation r?cente des r?seaux th?matiques de recherche avanc?e 

adoss?s ? des fondations. Ces r?seaux vont drainer d'importantes ressources 

financi?res et humaines sans doute d'une mani?re diff?rente et plus efficace 
que ne l'ont fait, dans le pass? r?cent, les unit?s du CNRS et des universit?s, 
c'est-?-dire sur la base de projets de recherche d?ment sp?cifi?s et ?valu?s1. La 
cr?ation de ces r?seaux pourrait, cependant, n'appara?tre que comme le dernier 

avatar d'une strat?gie de contournement syst?matique des institutions universi 
taires, en fait du refus d'affronter la question globale de leur transformation. La 

1. Il faut noter ici que la notion de laboratoire en ?conomie, comme d'ailleurs dans d'autres 

disciplines des sciences humaines et sociales, est une sp?cificit? fran?aise. Rien dans la nature des 
recherches engag?es ne le justifie vraiment, sauf dans le domaine de la mod?lisation appliqu?e ou 

plus r?cemment dans le domaine de l'?conomie exp?rimentale. En fait, ces laboratoires ont ?t? cr??s 

pour pallier les d?ficiences de l'organisation universitaire et obtenir un label d?livr? par le CNRS. 
La cons?quence a ?t? ind?niablement de faire progresser la recherche mais aussi de privil?gier un 

financement institutionnel r?current et la constitution d'unit?s aux effectifs souvent pl?thoriques, 
abritant un nombre non n?gligeable de passagers clandestins. 
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concentration de la recherche de haut niveau est certainement utile et n?cessaire. 
Mais encore faudrait-il en justifier la n?cessit? par des imp?ratifs scientifiques ou 

technologiques d?ment ?tablis et pas seulement en termes de concurrence entre 
centres de recherche jug?e sur le seul terrain acad?mique. En outre et surtout, 

elle ne saurait exclure le maintien d'une recherche de bon niveau dans un nombre 

significatif d'?tablissements universitaires de plein exercice en charge des trois 

cycles de formation. Pour une raison simple qu'il n'est pas inutile de r?p?ter : 
l'effet de la recherche sur la croissance d?pend largement de la capacit? des 
universit?s ? assurer une large diss?mination de ses r?sultats parmi les futurs 
d?cideurs dans les entreprises et les administrations, tout autant, d'ailleurs, que 
d'une concurrence ?quitable entre ces ?tablissements. 

Ainsi, la cr?ation de deux r?seaux (?coles) d'?conomie pose le probl?me de 
leur positionnement institutionnel et des crit?res de leur ?valuation. Cette politi 
que s'inscrit dans une strat?gie de soutien ? des champions nationaux sur le seul 

terrain de la recherche et de la formation doctorale. L'un des buts principaux est 
d'attirer les meilleurs ?tudiants ?trangers et non de former au meilleur niveau 
un nombre significatif d'?tudiants qui se destineraient ? d'autres m?tiers que la 
recherche. Seule compte, alors, l'?valuation individuelle bas?e sur les publica 
tions et le classement des supports de publication. L'?valuation globale, simple 
agr?gation des ?valuations individuelles, est op?r?e sur la seule base des clas 
sements internationaux. La question des incitations se r?sume, alors, ? celle de 

publier dans les meilleures revues. Certains d?partements sont pr?ts ? payer un 
bonus ? ceux qui obtiennent une publication dans les meilleures revues. Quant 
aux institutions elles-m?mes, elles cherchent, avant tout, ? s'attacher les servi 

ces des chercheurs les plus en vue suivant ce crit?re de mani?re ? appara?tre au 

meilleur rang dans les classements1. Plusieurs risques se profilent. L'avancement 

de programmes collectifs de recherche coh?rents n'est pas garanti par l'excel 

lence individuelle dans un domaine o? la volatilit? du march? peut ?tre forte et o? 
les modes se succ?dent sans v?ritable lien entre elles. La capacit? de transmission 

des connaissances et de d?veloppement d'une culture scientifique de haut niveau 

peut ne pas ?tre v?ritablement ?valu?e et la s?paration entre recherche et ensei 

gnement de premier et deuxi?me cycle peut ?tre effective. La cons?quence est 
d'accro?tre le biais de s?lection des th?mes de recherche qui correspondent aux 
attentes des revues, en fait des r?seaux constitu?s dans la profession, lesquelles 
ne rencontrent pas toujours la demande sociale, ni ne s?lectionnent les op?rations 
de recherche risqu?es2. De plus, les travaux s'inscrivant dans la participation au 

d?bat public de politique ?conomique n'ont gu?re de chances d'?tre valoris?s ainsi 

qu'on le constate d?j? par ailleurs3. En fait, la pertinence de cr?er ces ?coles n'est 

pas discutable sur le plan strictement scientifique. Mais leur efficacit? sociale 

d?pend largement de l'?volution globale dans laquelle elles vont s'ins?rer. Ou 
bien elles sont une niche ? l'utilit? sociale faible. Ou bien, en constituant de v?rita 
bles t?tes de r?seaux scientifiques associant des ?quipes de qualit? r?parties sur le 

1. Un avatar de ce mode de gestion r?side dans la politique de certaines ?coles de commerce 
consistant ? payer des chercheurs renomm?s d'autres institutions pour qu'ils signent leurs articles 
en mentionnant leur affiliation aux ?coles en question, ceci ?videmment afin de gagner des places 
dans le classement des ?tablissements. 

2. Les universit?s jouent un r?le crucial en soutenant la culture de la science ouverte. Cette 

entreprise, quoique collective, attache une grande valeur ? la cr?ativit? individuelle (Howitt [2000]). 
Elle doit ?tre pr?serv?e y compris au regard des ph?nom?nes de r?seaux propres ? la profession. 

3. Voir Baldwin [2007]. 
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territoire (y compris hors des fronti?res nationales) et en devenant l'adossement 
d'un enseignement complet de qualit?, elles sont partie int?grante d'un ensem 

ble diversifi? et coh?rent. Atteindre ce dernier r?sultat d?pendra de l'architecture 
institutionnelle globale qui pr?vaudra et des incitations qui lui seront associ?es. 

D?s lors, trois sc?narios d'?volution de l'organisation des ?tudes et de la recher 
che sont, aujourd'hui, envisageables. Le premier consiste dans un recentrage de 

l'activit? des ?conomistes et des d?partements d'?conomie sur le m?tier de cher 
cheur acad?mique : ce sc?nario implique de n'organiser et reconna?tre qu'un 
nombre tr?s r?duit de d?partements animant pour l'essentiel une formation docto 

rale. Dans le deuxi?me, l'?conomie est r?duite ? n'?tre qu'une discipline auxiliaire 

principalement dans des fili?res de gestion ou d'administration publique, anim?e 

par des universitaires qui ont abandonn? la recherche ou qui viennent d'autres 

disciplines. Ce sc?nario conduit ? d?connecter compl?tement l'activit? d'enseigne 
ment de l'activit? de recherche dans les deux premiers cycles en m?me temps qu'? 
dissocier l'?conomie de la gestion. Sa mise en uvre, de concert avec le premier, 
aura pour effet de r?duire consid?rablement les d?bouch?s des ?tudiants titulaires 
d'un doctorat en ?conomie, de fait limit?s ? la recherche acad?mique. Le troisi?me 
sc?nario maintient le principe de formations en ?conomie ouvertes ? des nombres 

importants d'?tudiants. Il s'inscrit dans le cadre d'une connexion forte entre l'ensei 

gnement et la recherche, impliquant que les enseignements d'?conomie s'appuient 
sur les d?veloppements r?cents de la connaissance et constituent, en m?me temps, 
une formation fondamentale du cursus suivi par les ?tudiants. L'enjeu est que 
l'?conomie soit enseign?e par des ?conomistes rompus ? la recherche, soit parce 
qu'ils la pratiquent au meilleur niveau, soit parce qu'ils restent en contact ?troit 

avec ceux qui la pratiquent, et non par des enseignants se limitant ? des connaissan 

ces de seconde main, quand ils ne sont pas eux-m?mes issus d'autres disciplines, 

par exemple des politistes enseignant le commerce international. L'enjeu est bien 
de donner une culture scientifique en ?conomie ? tous ceux qui feront profession 
de conduire entreprises et administrations et, non pas, de cantonner la formation 

en ?conomie aux seuls futurs chercheurs. Ce sc?nario vient en contrepoint des 

deux pr?c?dents dans la mesure o? il satisfait des objectifs ? la fois qualitatifs et 

quantitatifs dans les deux domaines de la recherche et de l'enseignement. 

Ce dernier sc?nario, quoique souhaitable, est, faute d'une r?forme institution 

nelle drastique, le moins probable. Actuellement, la masse des ?tudiants s'oriente 
vers des ?tudes de gestion dont l'?conomie est largement absente, alors m?me que 
l'analyse micro?conomique est le fondement des techniques de gestion et que la 
connaissance de l'analyse macro?conomique fait partie du bagage n?cessaire des 

managers ? partir d'un certain niveau de responsabilit?. Il ne s'agit pas, en l'occur 

rence, de vouloir nier la sp?cificit? des disciplines de gestion, mais de pr?ciser leur 

rapport ? l'?conomie, qui peut rappeler celui de la recherche clinique ? la biolo 

gie. Souvent, les m?mes questions sont trait?es par l'?conomie et la gestion. Mais 

quand l'?conomie s'int?resse ? expliquer des ph?nom?nes, ? en d?crire les aspects 
positifs et normatifs, la gestion s'attache ? expliciter la mise en uvre des op?ra 
tions constitutives de ces ph?nom?nes : l'exemple le plus ?vident est celui de la 

finance, mais c'est ?galement vrai de la strat?gie et de l'organisation industrielle. 
La recherche en gestion est difficilement pensable sans le recours aux concepts et 

r?sultats de l'analyse ?conomique. En m?me temps, elle est susceptible de faire 

appara?tre des questionnements qui appellent des d?veloppements de la recher 

che en ?conomie. Cette interd?pendance justifie de m?ler les disciplines dans 

l'enseignement, tout autant que d'articuler cet enseignement avec la recherche. 
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Poser ainsi la question des relations entre ?conomie et gestion, c'est aussi 

poser celle de l'?tendue des ?tudes d'?conomie et donc celle de l'organisation 
territoriale de la formation et de la recherche. Il n'est, certes, pas question que 
l'?conomie fasse l'objet de cursus complets sur tous les sites universitaires, mais 

il n'est pas non plus envisageable qu'elle ne soit enseign?e ? un bon niveau que 
dans un ou deux centres d'excellence. Dans la perspective de d?velopper l'?co 

nomie dans un nombre raisonnable d'universit?s du meilleur niveau, il serait pour 
le moins hasardeux de tirer un trait sur les acquis des derni?res d?cennies qui ont 

permis d'associer effectivement recherche et enseignement dans un nombre non 

n?gligeable d'?tablissements, dont les ?quipes et les formations devraient consti 
tuer la colonne vert?brale de la nouvelle organisation. Ces formations seraient 

organis?es en trois cycles relativement autonomes (Fitoussi [2001]). Un premier 
cycle ? caract?re pluridisciplinaire associerait ?conomie, droit, gestion, histoire, 
science politique, math?matiques et statistiques dans des proportions variables, 
choisies par les ?tudiants. L'objectif est de permettre aux ?tudiants de compren 
dre la nature des probl?mes trait?s et de s'initier aux m?thodes pour en traiter. Le 

deuxi?me cycle formerait au m?tier d'?conomiste en associant ?conomie, ?cono 

m?trie et gestion. Le socle commun ? tous les ?tudiants de ce cycle r?siderait 
dans l'acquisition du raisonnement ?conomique et de ses m?thodes, qui souli 

gne en quoi les incitations comptent, pourquoi la coordination est essentielle, 
et comment les institutions fonctionnent1. Le troisi?me cycle, sanctionn? par la 

th?se de doctorat, assurerait une formation approfondie ? l'analyse ?conomique 
et aux techniques quantitatives associ?es. La recherche pourrait se d?velopper 
dans chaque ?tablissement dans les diff?rents domaines de l'?conomie, ?pousant 
les comp?tences sp?cifiques et ?volutives des chercheurs recrut?s. La pluralit? 
des th?mes de recherche dans chaque ?tablissement favoriserait la concurrence 
intellectuelle n?cessaire ? l'?panouissement de cette recherche. Dans ces condi 

tions, l'?valuation a in?vitablement plusieurs dimensions. La politique scienti 

fique d'un ?tablissement ne doit pas ?tre jug?e exclusivement sur les crit?res 
de publication dans des revues class?es. Des domaines sont, en effet, exclus de 

certaines revues alors qu'un bon chercheur est, notamment, celui qui sait choi 

sir son champ d'?tude : un classement des revues qui prenne explicitement en 

compte les diff?rents champs d'analyse serait n?cessaire. De plus, les interven 
tions dans le d?bat public de politique ?conomique devraient ?tre pris en compte. 
Les responsables de d?partements scientifiques ou de laboratoires devraient 
avoir toute latitude pour accepter que des chercheurs puissent se consacrer ? des 

recherches longues non imm?diatement sanctionn?es par des publications. Les 
incitations des chercheurs devraient avoir une dimension collective et inclure 

l'acc?s ? des fonds pour constituer une infrastructure de recherche. Enfin, le 

produit de l'activit? scientifique certes constitu? des publications, devrait aussi 
inclure le devenir professionnel des chercheurs form?s dans l'?tablissement, qui 
entrerait dans les crit?res d'?valuation retenus2. 

1. Cette question du socle commun fait d?bat entre les tenants de l'interpr?tation qui vient 
d'?tre retenue et ceux qui mettent en avant la n?cessit? de ma?triser avant tout le m?me ensemble de 

techniques (Colander [2005]). 
2. Une des r?ussites de l'Observatoire fran?ais des conjonctures ?conomiques (OFCE) r?side 

pr?cis?ment dans le poids reconnu ? la participation aux d?bats de politique ?conomique et dans le 
fait que nombre de ses anciens charg?s d'?tudes occupent des postes ?lev?s dans les administrations, 
les institutions internationales, les entreprises ou les banques, tr?s vraisemblablement en raison de la 

proximit? des questions trait?es ? I'ofce avec les probl?mes rencontr?s dans ces organisations. 
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VERS UNE R?FORME 
DE L'ARCHITECTURE INSTITUTIONNELLE 

On l'aura compris, la discussion sur l'avenir d'une discipline, ici l'?conomie, 
et sur la professionnalisation des m?tiers auxquels elle forme et sur lesquels 
elle s'appuie s'inscrit dans un d?bat plus large sur l'organisation universitaire, 
sur son efficacit? et les conditions de son ?valuation, en bref sur l'architecture 
institutionnelle. En fait, c'est l'architecture institutionnelle et le mode de gouver 
nance qui lui correspond qui d?limitent les choix p?dagogiques et scientifiques 
et, en particulier, ceux concernant la place reconnue ? l'?conomie. 

Il n'est plus envisageable formellement d'attribuer des moyens ou de reconna? 
tre des dipl?mes sans recourir ? une ?valuation codifi?e. Pour autant, qu'est-ce 

qui doit ?tre ?valu? ? Quels sont les crit?res, forc?ment multiples, qui doivent ?tre 
retenus ? La r?ponse ? ces questions d?pend des missions d?volues ? l'institution 
universitaire. En bref, s'interroger sur l'objet et les m?thodes de l'?valuation est 
indissociable de la question de l'organisation globale du syst?me universitaire. 

Or cette organisation elle-m?me est tributaire des objectifs de croissance dans 
une ?conomie d?velopp?e (Blanc [2006]). 

La centralisation de la recherche dans des organismes sp?cialis?s et la concen 

tration des enseignements pour l'?lite dans un petit nombre d'?coles, caract?ris 

tiques du syst?me fran?ais, pouvaient convenir ? une ?conomie en reconstruc 

tion et en phase de rattrapage comme pouvait l'?tre l'?conomie fran?aise apr?s 
la seconde guerre mondiale. Ce sont des modes d'organisation inadapt?s ? une 
?conomie complexe dont les performances d?pendent d'une capacit? d'inno 
vation qui s'incarne dans la diff?renciation des produits, la concurrence des terri 
toires, et une d?composition des sources de la valeur ajout?e qui fait une place 
d?cisive aux activit?s de recherche et de conception. Dans ce contexte, les lieux de 
recherche et d'enseignement de haut niveau doivent se multiplier et se diversifier. 
C'est bien ce qui a ?t? observ? aux ?tats-Unis o? les grandes universit?s tradi 
tionnelles ont certes maintenu leurs positions, mais ont vu arriver de nouveaux 

concurrents au meilleur niveau. De fait, la globalisation va de pair avec la consti 

tution d'un nombre croissant d'agglom?rations territorialis?es ? caract?re scien 

tifique et industriel (Blanc [2006]). Les universit?s sont des acteurs essentiels de 
ces agglom?rations en ?tant ? la fois un ?l?ment central de la capacit? comp?titive 
des entreprises mais aussi de l'efficacit? du processus de destruction cr?atrice. 

Le mod?le public californien sert ici de r?f?rence (Belloc [2005]). Quels en sont 
les caract?res g?n?raux ? La formation universitaire est une formation compl?te 
en trois cycles. Les meilleurs ?tablissements (les campus de l'Universit? de Cali 

fornie) ont effectivement la responsabilit? de ces trois cycles : il n'y a pas des 
institutions de recherche s?par?es des institutions d'enseignement de premier et 
de deuxi?me cycle. Le nombre des ?tudiants retenus dans ces ?tablissements est 

significativement ?lev? (de l'ordre de 12 % de chaque cohorte). Les deux autres 
cat?gories d'?tablissements se distinguent, l'une en ne proposant que des forma 
tions de premier et de deuxi?me cycle (l'Universit? de l'Etat de Californie), l'autre 
des formations de premier cycle (les coll?ges universitaires). Autrement dit, la 
division essentielle est horizontale. La hi?rarchisation ainsi ?tablie des ?tablis 
sements va de pair avec des passerelles entre ces ?tablissements aussi bien pour 
les ?tudiants que pour les enseignants-chercheurs. Autrement dit, ni les uns, ni les 

autres ne sont d?finitivement enferm?s dans des profils de formation ou de carri?re 
initialement ?tablis. Les missions sont, certes, distinctes suivant les ?tablissements. 
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Mais la mission de recherche reste indissociable de la mission d'enseignement, 
m?me si tous les universitaires ? tout moment, et tous les ?tablissements n'exer 

cent pas l'int?gralit? de ces missions. Enfin, les grandes universit?s priv?es comme 
Stanford ou Caltech jouent un r?le important d'aiguillon pour le syst?me public. 

Dans ce sch?ma organisationnel, ? quoi servent les chercheurs ? Sans aucun 
doute ? faire avancer les connaissances. Mais aussi ? former dans leur discipline 
les futurs d?cideurs sinon m?me ? constituer un vivier de nouveaux entrepre 
neurs. ? quoi sert alors l'?valuation ? ? juger de la capacit? du syst?me ? concou 
rir ? l'avanc?e des connaissances et par suite ? la croissance. Cette ?valuation 

ne saurait porter exclusivement sur les recherches individuelles, m?me agr?g?es 
dans le cadre d'?quipes de recherche. L'agence charg?e de l'?valuation de l'ensei 

gnement sup?rieur et de la recherche et, de quelque mani?re, de la certification, 
doit ?tre ? m?me d?juger de la qualit? des formations et de l'ad?quation des poli 
tiques de recrutement. Elle doit ?tre ? m?me d?juger de la capacit? des formations 
universitaires ? remplir les missions qui leur sont confi?es dans une ?conomie 

complexe. Il s'agit de permettre aux universit?s de conserver ou de retrouver un 

rapport au temps qui favorise la recherche fondamentale conjointement avec la 

recherche appliqu?e ? vocation industrielle : les deux, en effet, loin de s'opposer 
se confortent mutuellement (Howitt [2000]). Il s'agit aussi de relativiser, dans les 
orientations de la politique scientifique, le poids de modes passag?res d?termi 
n?es par les r?seaux acad?miques, mais aussi l'influence de demandes sociales 

sp?cifiques qui ont r?ussi ? capter l'attention du public et les moyens. 
Comment le sch?ma global qui vient d'?tre d?crit peut-il voir le jour ? C'est la 

question fondamentale. Cette question d?passe largement le cadre de l'avenir de 
l'?conomie comme discipline. Elle concerne l'ensemble des disciplines acad? 

miques, en fait les universit?s en tant que lieu d'organisation de l'enseignement 
sup?rieur et de la recherche. Une r?forme d'ampleur est, en effet, n?cessaire 

pour r?pondre au d?fi auquel sont confront?es toutes les disciplines dans les 
universit?s fran?aises aujourd'hui. 

L'enjeu est de cr?er les conditions de gouvernance pour que les incitations exis 

tent au maintien ou au d?veloppement de fili?res compl?tes, ici en ?conomie, qui 
r?pondent ? des objectifs socialement valid?s. Dans cette perspective, il est impor 
tant que tous les ?tablissements universitaires b?n?ficient des m?mes conditions et 
soient assujettis aux m?mes r?gles, simplement pour ?viter une ?volution par trop 
dualiste, constitutive de rentes pour un petit nombre, en tout cas pour un nombre trop 
r?duit au regard de l'utilit? sociale attendue. Ces conditions sont l'autonomie des 
?tablissements, une composition pluridisciplinaire, la s?paration entre le pouvoir 
d?cisionnel et le pouvoir acad?mique (Belloc [2007]), la modulation des charges 
et de l'?valuation des universitaires en fonction d'int?r?ts et de comp?tences forc? 
ment ?volutifs au cours de la vie professionnelle (Belloc [2003]). L'autonomie doit 
permettre aux universit?s de concevoir et de mettre en uvre des dispositifs p?da 

gogiques fond?s sur la recherche d'ad?quation entre l'offre et la demande de forma 
tion impliquant d'?tablir des m?canismes efficaces d'orientation des ?tudiants aux 
diff?rents stades de leur cursus. Il ne s'agit pas d'en restreindre le nombre total, mais 

de permettre ? chacun de s'orienter dans la voie qui lui correspond1. La composition 

1. De ce point de vue, l'exp?rience r?cente de Sciences-Po est exemplaire. Une s?lection notablement 
renforc?e n'a pas emp?ch? un accroissement sensible des effectifs de m?me qu'une r?elle ouverture ? des 

cat?gories sociales moins favoris?es : seuls 5 ? 10 % des candidats sont admis, mais dans l'espace d'une 
d?cennie les effectifs sont pass?s de 4 000 ? 7 000 ?l?ves dont 2 000 en premier cycle (Descoings [2007]). 
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pluridisciplinaire des ?tablissements doit avant tout aider ? constituer des premiers 
cycles dont la vocation est de mettre en perspective l'?conomie avec les disciplines 
connexes et d'offrir aux ?tudiants des cl?s pour leur orientation. La s?paration entre 
les choix scientifiques et p?dagogiques qui rel?vent d'un conseil scientifique et leur 
validation par un conseil d'administration charg? de la gestion des moyens doit 

permettre que les choix en question reposent sur des crit?res de qualit? et ?chappent 
aux groupes de pression tant internes qu'externes, fussent-ils ? caract?re scientifi 

que. La contractualisation de l'activit? des universitaires fond?e sur une ?volution 

du partage des t?ches entre enseignement, recherche et administration au cours de 
la carri?re professionnelle doit garantir contre une s?paration trop stricte et domma 

geable entre l'enseignement et la recherche. ? ces conditions, on peut imaginer que 
se d?veloppe une organisation universitaire efficace structur?e autour des grandes 

disciplines de r?f?rence, dont l'?conomie, et favorisant leur interaction aussi bien 

que l'interp?n?tration de la recherche et de l'enseignement. 

CONCLUSION 

Le d?veloppement des connaissances et son effet positif sur la croissance 

d?pendent autant sinon plus des formes prises par l'organisation des univer 

sit?s que des moyens financiers attribu?s. En fait de cette organisation, de sa 

gouvernance, de son ?valuation d?pend l'usage qui est fait des fonds disponibles. 
L'objectif est de faire co?ncider l'offre de formation et de recherche avec une 
demande de plus en plus large et diversifi?e pour ?viter les gaspillages impliqu?s 
par la mauvaise orientation des ?tudiants et la mauvaise allocation des ressources 

humaines ou financi?res. Il implique de coordonner efficacement enseignement 
et recherche, d'?viter la coupure entre les deux, et par suite de restaurer le n?ces 

saire apprentissage des fondamentaux. C'est dans cet environnement que l'?co 

nomie peut garder ou retrouver une place conforme ? sa position dans l'?chelle 

des savoirs : celle d'une discipline dont la connaissance sinon la ma?trise doit 

irriguer largement le corps social. On peut, en effet, penser que, plac?es en posi 
tion de responsabilit? et de concurrence, les universit?s choisiront, chacune, les 
cr?neaux porteurs valorisant au plus pr?s leurs comp?tences. En particulier, le 

besoin de former ? l'?conomie les cadres des entreprises et des administrations 
devrait conduire un nombre important d'?tablissements ? proposer les formations 

adapt?es effectivement articul?es avec la recherche. 
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